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Suite aux évènements récents qu'a
connus la République du Soudan et
à la détérioration de la situation sé-
curitaire dans ce pays frère, Sa Ma-

jesté le Roi Mohammed VI, que Dieu Le
glorifie, a donné Ses Hautes Instructions

pour assurer le rapatriement des ressortis-
sants marocains de ce pays, indique, lundi,
le ministère des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des Marocains ré-
sidant à l'étranger dans un communiqué. 

Conformément aux Hautes Instruc-
tions Royales, les services de l’ambassade
du Royaume du Maroc au Soudan ont,
dans une première phase, organisé une ca-
ravane terrestre à partir de la capitale Khar-
toum à destination de la ville Port-Soudan,
qui a bénéficié à plus de 200 ressortissants
marocains établis au Soudan ou dont la
présence dans ce pays a coïncidé avec cette
conjoncture intérieure difficile, ajoute le
ministère, précisant que cette caravane ter-
restre est arrivée lundi soir en toute sécurité
à la ville Port-Soudan.

SM le Roi, que Dieu Le préserve, a éga-
lement donné Ses Hautes Instructions
pour l’organisation d’un pont aérien en
coordination avec la Royal Air Maroc pour
assurer le rapatriement des ressortissants
marocains et de leurs familles dans les meil-
leures conditions, conclut la même source.

Suite aux évènements que connaît la République du Soudan

S.M le Roi donne Ses Hautes Instructions
pour assurer le rapatriement 
des ressortissants marocains
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Al'occasion de son cinquantième
anniversaire, le Parti socialiste
portugais (PSP) a organisé un

meeting populaire auquel ont été invi-
tées  plusieurs personnalités représen-
tant des organisations politiques
socialistes, dont  notamment le prési-
dent de l'Internationale Socialiste et
celui du Parti socialiste européen.

Des délégations de partis socialistes
ont pris part à cet événement, dont
celle de l'USFP qui était représentée par
deux membres du Bureau politique, en

l’occurrence Khaoula Lachguar et
Aicha El Gourgi.

La célébration du cinquantième an-
niversaire de la création du PSP vise à
réaffirmer le rôle important joué par ce
parti dans l’édification de l’Etat démo-
cratique fondé sur les libertés fonda-
mentales et l’Etat de droit au Portugal
et de l’Etat social qui est un modèle en
son genre en Europe.

Il convient de souligner que la par-
ticipation de l’USFP à cet événement a
été l'occasion de mettre l’accent sur

l'importance des relations bilatérales
entre les deux pays et de débattre des
questions d'intérêt commun avec la di-
rection du PSP, notamment son secré-
taire général et Premier ministre
portugais, António Luís Santos da
Costa, la parlementaire Jamila Madeira
(responsable des relations extérieures),
João Torre (secrétaire général adjoint
du parti), Enrico Diaz (président du
groupe socialiste au Parlement portu-
gais) et Pedro Marquez (président d'une
commission au Parlement européen).

Ces festivités ont constitué aussi l'occa-
sion pour la délégation ittihadie de s’en-
tretenir avec celles de partis européens
et les amis de l’USFP au sein de l'Inter-
nationale Socialiste.

A rappeler que le PSP a été créé lors
d'un congrès de l'Action socialiste por-
tugaise (ASP), alors en exil, le 19 avril
1973 à Bad Münstereifel, en Allemagne
de l'Ouest. Les vingt-sept délégués pré-
sents décidèrent alors de fonder ce parti
sur le socialisme et la liberté.

M.T

Participation de l’USFP aux festivités du cinquantième anniversaire du PSP

Les questions d’intérêt commun au centre 
des rencontres avec les responsables portugais

Ac
tu
al
ité

S.M le Roi, Chef Suprême et Chef
d'Etat-Major Général des FAR,
nomme le Général de Division 
Mohammed Berrid Inspecteur général
des FAR, Commandant la zone Sud

Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que Dieu L'assiste, Chef  Su-
prême et Chef  d'Etat-Major Général des Forces Armées Royales
(FAR), a bien voulu nommer le Général de Division Mohammed

Berrid Inspecteur Général des FAR, Commandant la zone Sud, en
remplacement du Général de Corps d'Armée Belkhir El Farouk, an-
nonce, samedi, un communiqué du Ministère de la Maison Royale, du
Protocole et de la Chancellerie.

A cette occasion, Sa Majesté le Roi, que Dieu Le glorifie, a décoré
le Général de Corps d'Armée Belkhir El Farouk du Grand Cordon du
Wissam Al Arch, en considération de sa carrière professionnelle dis-
tinguée et des services louables qu’il a rendus au service du Trône et
de la Patrie, précise le communiqué.

Khaoula Lachguar et Aïcha El Gourji aux côtés du Premier ministre portugais
et secrétaire général du PSP, Antonio Luis Santos da Costa.
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La controversée réforme
des retraites en France
ne fait pas des mécon-
tents uniquement auprès

des Français, elle suscite égale-
ment la colère au sein des immi-
grés. En effet, ces derniers sont
désormais obligés d’avoir une
durée de résidence en France de
plus de 9 mois pour bénéficier du
minimum vieillesse (allocation de
solidarité aux personnes âgées –
ASPA) conditionné jusqu’alors
par une durée de résidence de plus
de 6 mois. Selon un communiqué
de l’Association des travailleurs
maghrébins de France (ATMF) et
du Groupe d’information et de
soutien des immigrés (Gisti), il
s’agit d’un amendement qui a été
décidé discrètement, sans débat
public et qui doit entrer en vi-
gueur le 1er septembre. 

Le fait accompli

Un fait accompli considéré
comme injuste  puisqu’il touche,
en premier lieu, « les personnes
âgées migrantes n’ayant pas suffi-
samment cotisé pour avoir une re-
traite décente, autrement dit les
plus précaires », précise le com-
muniqué. D’autant, ajoute ledit
communiqué, qu’une grande par-
tie de cette catégorie sociale  «tra-
vaille dans les métiers pénibles et
a des carrières hachées».

Une décision des plus absurdes,
jugent l’ATMF et le Gisit, puisque
le président Macron a déclaré,  le 14
avril dernier, à une délégation de 9

anciens combattants reçus à l’Ely-
sée, qu’il se réjouissait que le verse-
ment de leurs allocations ne soit
plus soumis à la condition de rési-
dence en France. «Une contradic-
tion et un traitement discriminant :
pour les uns, il s’agit d’une répara-
tion d’une injustice et pour les au-
tres, d’une assignation à résidence»,
note le communiqué. 

Injustice

Pour les deux associations, il
est bel et bien question d’une vo-
lonté délibérée de «supprimer des
droits» à des personnes mal infor-
mées et qui feront l’objet de
«contrôles de plus en plus stricts
qui leur feront perdre leurs droits
à la première occasion», conclut
ledit communiqué.

Une autre injustice qui s’ajoute
à celle de la privation des assu-
rances maladies. En effet, une fois
à la retraite, les Marocains ayant
cotisé en France ne sont plus cou-
verts par l’assurance maladie s’ils
retournent vivre dans leur pays
d’origine, à l’inverse des retraités
français. D’après la loi française,
les étrangers perdent leur couver-
ture maladie à partir de 187 jours
hors de France. Alors que les
Français qui souhaitent s’établir à
l’étranger pour leur retraite conti-
nuent de bénéficier de ce droit. 

Carrières courtes

Mais qui sont ces retraités ma-
rocains ? Dans son article «Profils

des retraités nés au Maroc selon le
lieu de résidence à la retraite»,
Alessandra Di Porto a expliqué
que «parmi les 842.000 presta-
taires de droit propre de la Caisse
nationale d'assurance vieillesse
(CNAV) qui percevaient en 2008
leur retraite dans un pays étranger,
on compte environ 27.000 assurés
nés et résidant au Maroc au mo-
ment de la retraite. Les hommes
prestataires de droit propre nés et
résidant au Maroc se caractérisent,
par rapport aux hommes presta-
taires nés au Maroc qui sont restés
vivre en France, par des carrières
courtes, terminées longtemps
avant le passage en retraite».

Selon cette chercheuse, du fait
de durées d’assurance courtes et
de salaires en moyenne faibles, ces
prestataires touchent des mon-
tants de retraite de base du régime
général peu importants, de l’ordre
de 300 euros mensuels. « Compte
tenu de la faiblesse de ces mon-
tants, les masses de retraite versées
par la Cnav aux hommes presta-
taires résidant au Maroc représen-
tent 0,2% des masses versées à
l’ensemble des hommes presta-
taires, alors que leurs effectifs re-
présentent 0,5% du nombre
d’hommes retraités », souligne-t-
elle. Et d’ajouter : « De moins en
moins de prestataires nés au
Maroc rentrent vivre dans leur
pays d’origine : la proportion de
retraités nés au Maroc qui y per-
çoivent leur droit est en effet en
diminution avec la génération de
naissance des assurés ».

Une légère baisse

Sur un autre registre, Alessan-
dra Di Porto a soutenu que «
parmi les retraités nés au Maroc,
le bénéfice du 1er étage du mini-
mum vieillesse était fréquent au
regard des niveaux de pension et

autres ressources à leur disposi-
tion. Parmi les retraités nés et ré-
sidant au Maroc et encore vivants
fin 2008, environ 1.000 à 1.500
retraités ouvraient annuellement
un droit au 1er étage du mini-
mum vieillesse, ce qui corres-
pond à peu près à 40% des
prestataires de droit propre d’une
génération du champ de la popu-
lation étudiée. Avec la substitu-
tion de l’Aspa au minimum
vieillesse et l’introduction d’une
obligation de résidence sur le ter-
ritoire français, les nouveaux re-
traités résidant au Maroc ne
peuvent plus prétendre au béné-
fice de ce dispositif, ... avec un
nombre de nouveaux bénéfi-
ciaires qui est depuis 2006 à 0
pour cette population ».

Elle a conclu que « parmi
les retraités nés au Maroc et ré-
sidant en France, le nombre de
nouveaux bénéficiaires du mi-
nimum vieillesse est d’environ
1.500 à 2.000 chaque année, ce
qui correspond à près d’un as-
suré sur quatre. Ce poids
baisse légèrement à partir de la
génération 1939, pour attein-
dre environ 20% pour les plus
jeunes retraités ».

Hassan Bentaleb

Grosse discrimination
Les immigrés marocains à la retraite désormais tenus de passer 

plus de 9 mois sur le sol français pour toucher leur pension 
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Le minimum vieillesse
Le minimum vieillesse a pour objectif  d’assurer aux personnes d’au

moins 65 ans (60 ans en cas d’inaptitude au travail) un revenu minimal
lorsqu’elles ont peu de ressources. Ce dispositif  constitue le «filet de
sécurité» du système d’assurance vieillesse.

Historiquement, le minimum vieillesse est le premier minimum so-
cial en France. Il a été constitué de deux étages pendant longtemps. Le
premier étage correspond à la majoration L814-2 et son niveau est celui
de l’allocation vieillesse des travailleurs salariés (AVTS), soit 265,13
euros par mois en 2010. Le second étage correspond à l’allocation sup-
plémentaire de vieillesse (ASV) et son objectif  était de porter l’ensem-
ble des ressources au niveau du minimum vieillesse, soit 708,95 euros
par mois pour une personne seule et 1.157,46 euros pour un couple en
2010. L’ASV a été financée dès sa création par la solidarité nationale.

Le premier étage, du fait de son caractère complémentaire au droit
propre, était exportable au même titre que la pension, alors que le se-
cond étage, comme les autres minima sociaux, ne l’a jamais été. L’ins-
tauration, en 2006 (avec une mise en application en 2007), d’une seule
allocation différentielle – l’allocation de solidarité aux personnes âgées
(Aspa) – a modifié le dispositif. L’Aspa se substitue progressivement
aux différentes prestations du dispositif  du minimum vieillesse pour
les nouveaux bénéficiaires. Les anciens allocataires continuent de bé-
néficier des prestations qu’ils percevaient avant 2006. L’Aspa, qui assure
un niveau de ressources équivalent à celui du minimum vieillesse, est
soumise à une condition régulière de résidence sur le territoire national.
En conséquence, depuis 2006, le revenu minimum garanti aux per-
sonnes âgées n’est plus exportable pour les nouvelles attributions.

Source : Alessandra Di Por t o,  «Pro f il s  des  r e trai tés  n és au
Maroc se lon le  l i eu de r és id ence à l a r e trai te» ,  dans Ret ra it e e t

so c ié t é 2011/2 (n°  61),  pages 185 à 201
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Le politologue et écrivain
franco-suisse, Jean-Marie
Heydt, a épinglé le scan-

dale du "détournement systéma-
tique" des aides humanitaires
destinées aux populations des
camps de Tindouf, que le Maroc
ne cesse de dénoncer depuis de
nombreuses années auprès de la
communauté internationale.

Ce détournement a été de
nouveau confirmé par le rap-
port du Programme alimentaire
mondial (PAM), dans son éva-
luation du "programme straté-
gique pays Algérie 2019/2022",
relève M. Heydt dans une tri-
bune publiée sur "Maglor.fr",
média des maghrébins du
monde.

L'expert relève que le PAM a
documenté de manière irréfuta-
ble le détournement et la vente
de denrées alimentaires issues
des aides humanitaires dans les
marchés de la ville algérienne de
Tindouf, en dehors des camps,
ainsi que dans des pays voisins,
au moment où la population des
camps vit dans des conditions
indignes, marquées par la sous-
nutrition chronique, notamment
parmi les femmes et les enfants.

Plus grave encore, le PAM a
de nouveau fait part de son in-
quiétude quant à l’absence d’en-

registrement et de recensement
de la population des camps de
Tindouf  et des possibilités de
détournement que cette situa-
tion unique rend possible, sou-
tient M. Heydt, également
chercheur associé à l'Université
de Haute Alsace en France.

Il s’agit également d’une si-
tuation exceptionnelle dans le
monde au regard du droit inter-
national humanitaire dans la
mesure où depuis près de 50 ans
ces populations n’ont jamais été
ni identifiées, ni enregistrées en
tant que réfugiés, ni recensées,
ce qui les a privées de tous les
droits garantis par la Conven-
tion du 28 juillet 1951 relative
au statut des réfugiés, enchaîne-
t-il.

Le rapport a, par ailleurs, si-
gnalé l’impossibilité pour les
agences onusiennes spécialisées
d’accéder sans entraves aux
camps, qualifiant le contrôle in-
terne de la distribution des aides
humanitaires effectué par le
"polisario" de biaisé par nature,
fait-il observer.

D'après lui, ce contrôle oc-
troyé par l’Algérie à ces milices
de la distribution des aides hu-
manitaires s’inscrit dans le cadre
plus large de la délégation illé-
gale au regard du droit interna-

tional humanitaire de l’autorité
sur les camps de Tindouf  à un
groupe séparatiste armé aux liai-
sons étroites avec les groupes
terroristes opérant au Sahel.

Et de souligner que les op-
portunités lucratives qu’ouvre le
détournement systématique des
aides humanitaires aux diri-
geants du "polisario" leur per-
met ainsi d’entretenir un style
de vie luxueux, aux frais du
contribuable européen et aux
dépens des femmes et des en-
fants des camps de Tindouf, li-
vrés aux affres de l’anémie
chronique.

"Bien avant, l’Office anti-
fraude de l’Union européenne
(OLAF) avait pointé dans un
rapport rendu public en 2015,
un détournement méthodique
depuis plus de quatre décennies
de l’aide humanitaire accordée
aux sahraouis séquestrés dans
les camps de Tindouf  sur le ter-
ritoire algérien", note-t-il, ajou-
tant que ce rapport basé sur une
enquête menée par l’OLAF, met
en exergue la responsabilité de
l’Algérie, "complice actif  du dé-
tournement de ces aides, qui
commence habituellement dès
l’arrivée des cargaisons au port
algérien d’Oran".

Ces détournements ont été

signalés par d’autres rapports
d’inspection du Haut-Commis-
sariat des Nations unies pour les
réfugiés, ainsi que d’autres orga-
nisations intergouvernementales
et non-gouvernementales, rap-
pelle-t-il.

Aussi, en 2021, le rapport du
Secrétaire général de l’ONU,
Antonio Guterres, a attiré l’at-
tention sur le détournement des
fonds et des aides alimentaires
destinés à la population séques-
trée par le "polisario", écrit M.
Heydt, soulignant que toutes les
résolutions du Conseil de sécu-
rité, depuis 2011, appellent l’Al-
gérie à autoriser le recensement
des populations des camps de
Tindouf, conformément au
droit international humanitaire.

Et de noter que la nouvelle
résolution 2654 du Conseil de
sécurité a (dans le paragraphe
préambulaire n°23) "demandé à
nouveau instamment" à l’Algé-
rie que les populations des
camps de Tindouf  "soient dû-
ment enregistrées, et soulignant
qu’il importe que toutes les me-
sures nécessaires soient prises à
cette fin", poursuivant que la
même demande a été adressée
(dans le paragraphe opératif
n°15) aux agences onusiennes
d’observer les "meilleures pra-

tiques" de l’ONU dans l’ache-
minement des aides humani-
taires aux populations des
camps.

Selon l'expert, l’Algérie n’a
eu de cesse de défier les injonc-
tions fermes et sans appel du
Conseil de sécurité, "en se ca-
chant derrière des prétextes fal-
lacieux, sans fondement".
"L’Algérie a une responsabilité
morale et juridique de cesser
d’instrumentaliser la situation
de la population séquestrée sur
son territoire et de s’en servir
comme un fonds de commerce,
alors même qu’elle débourse des
sommes colossales pour entre-
tenir le style de vie luxueux
d’une poignée de dirigeants du
+polisario+ et leur fournir du
matériel militaire de dernière gé-
nération", affirme-t-il.

Et de conclure que l’Algérie
a une responsabilité juridique,
politique, historique et morale
de s’engager de bonne foi dans
la recherche d’une solution po-
litique définitive à ce différend
régional qui n’a que trop duré,
conformément aux résolutions
du Conseil de sécurité, et ce afin
de permettre un retour dans la
dignité des populations des
camps de Tindouf  au Sahara
marocain.

Un expert franco-suisse dénonce le “détournement systématique” par l’Algérie
et le “polisario” des aides humanitaires destinées aux camps de Tindouf

Le Maroc est "un parte-
naire essentiel" dans la
lutte contre l'extrémisme
violent, a souligné lundi

la sous-secrétaire adjointe améri-
caine à la Défense, Dana Stroul.

"Le Maroc est un partenaire
essentiel, qui partage les intérêts

et les objectifs des Etats-Unis
dans la lutte contre l'extrémisme
violent et s'attaque, non seule-
ment au Sahel mais à travers

l'Afrique, aux conditions qui don-
nent lieu à l'expansion de Daech",
a affirmé la responsable améri-
caine lors d'une conférence de
presse numérique sur les avancées
dans la lutte contre cette organi-
sation terroriste. "Ce sont des do-
maines sur lesquels nous
continuons de nous concentrer et
nous nous associons non seule-
ment à nos partenaires, mais aussi
au Département d'Etat et à d'au-
tres départements pour y remé-
dier au quotidien", a poursuivi
Mme Stroul.

"Il y a également une réflexion
et une planification actives avec
nos partenaires au Sahel sur la
façon dont nous travaillons en-
semble pour lutter contre Daech
dans la région", a indiqué la sous-
secrétaire adjointe américaine à la
Défense.

Elle a ajouté que "ce sont des
domaines constants de communi-
cation et de travail sur lesquels les
Etats-Unis, encore une fois, sont
focalisés en travaillant avec leurs
alliés et partenaires essentiels".

De son côté, le général de di-
vision de l'armée américaine,
commandant de la Force opéra-

tionnelle interarmées combinée -
Opération Inherent Resolve, Mat-
thew McFarlane, a indiqué que de-
puis le début de cette année en
Irak – du 1er janvier à la première
semaine d'avril – il y a eu une
baisse de 68% des attaques me-
nées par Daech par rapport à la
même période  de l'année der-
nière. En Syrie, il a fait part d’une
baisse de 55%.

"Ce dernier Ramadan a été
l'un des plus paisibles depuis des
années grâce aux efforts conju-
gués de nos partenaires", s'est fé-
licité le responsable militaire
américain.

Dans son dernier rapport sur
le terrorisme, le département
d'Etat américain a relevé que les
Etats-Unis et le Maroc ont "une
longue histoire de coopération so-
lide en matière de lutte contre le
terrorisme".

Le gouvernement marocain a
poursuivi sa stratégie globale dans
ce domaine, qui comprend "des
mesures de sécurité vigilantes, une
coopération régionale et interna-
tionale et des politiques de lutte
contre la radicalisation", note le
document.

Dana Stroul : Le Maroc, un partenaire 
essentiel dans la lutte contre l'extrémisme
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Du zellige aux tapis berbères, en
passant par la confection des
caftans, la céramique, la mar-

queterie et la poterie, l'artisanat marocain
est un joyau que beaucoup nous envient
et que nous nous devons de protéger.

Symbolisant la singularité du Maroc,
l’artisanat est un marqueur unique de
l’identité du Royaume qui est souvent
proie à de nombreuses tentatives de
contrefaçon et d’appropriation cultu-
relle, orchestrées par des parties malin-
tentionnées ou par des entreprises
internationales, souvent assez négli-
gentes à propos des codes éthiques.

A l’occasion du 26 avril, déclaré en
2000 Journée mondiale de la propriété
intellectuelle par les Etats membres de
l’Organisation mondiale de la propriété
intellectuelle (OMPI), il est important de
mettre en lumière la contribution de la
propriété intellectuelle dans la création
d’une scène artistique mondiale floris-
sante, où l’innovation et le progrès sont
constamment promus, notamment
quand il s’agit de faire valoir l’héritage cu
Dans un message adressé aux partici-
pants à la 17ème session du Comité in-
tergouvernemental de l’UNESCO pour
la sauvegarde du patrimoine immatériel,
tenue à Rabat du 28 novembre au 3 dé-
cembre 2022, Sa Majesté le Roi Moham-
med VI a indiqué que "des approches
judicieuses doivent être élaborées pour
sensibiliser les jeunes générations à l’im-
portance de nos héritages culturels".

“Elles saisiront ainsi la portée réelle
de ce patrimoine que nous léguons à
toute l’humanité : il est riche de ses mul-
tiples affluents culturels et plonge ses ra-
cines dans les profondeurs de
l’Histoire”, a souligné le Souverain.

Dans une allocution à l’ouverture du
même événement, la directrice générale
de l'Organisation des Nations unies pour
l’éducation, la science et la culture

(UNESCO), Audrey Azoulay, a fait ob-
server, que "lorsqu’on évoque le patri-
moine, désormais, on ne pense plus
seulement à des monuments ou à des
sites naturels mais également à cet autre
patrimoine fondamental : celui des tra-
ditions, des fêtes, des gestes qui se trans-
mettent de génération en génération et
qui se cristallisent dans des pratiques so-
ciales”. Parmi les nombreuses initiatives
menées par le Royaume afin de protéger,
valoriser et promouvoir cet héritage fi-
gure la stratégie de labellisation de l’arti-
sanat. Dans une présentation sur “La
propriété intellectuelle au service de l’ar-
tisanat”, lors du symposium mondial sur
les Indications géographiques, tenu le 7
septembre 2021, l’ingénieur et expert en
artisanat au ministère du Tourisme, de
l’Artisanat et de l’Economie sociale,
Khalid Rahel, a indiqué que la démarche
qualité sous-tendant la stratégie nationale
de labellisation dans le secteur de l’arti-
sanat répond à plusieurs problématiques,
à savoir l’absence de traçabilité, la diffi-
culté d’accéder à de nouveaux marchés,
la contrefaçon et la concurrence déloyale

ainsi que le manque d’informations sur
les spécifications et les compositions des
produits.

A la fois bénéfique aux consomma-
teurs et aux professionnels par la mise
en place de labels et de marques, cette
démarche qualité permet de valoriser les
produits marocains et d’augmenter les
revenus des acteurs locaux dans le sec-
teur de l’artisanat. Axée sur la recherche
et le développement, la normalisation,
l’innovation, la propriété industrielle, la
certification et le contrôle des normes
d’application obligatoire, la marque om-
brelle “Maroc fait main” regroupe les la-
bels “Qualité Premium” pour
récompenser une qualité de luxe, “Arti-
sanat régional” pour distinguer les pro-
duits locaux, “Qualité certifiée” pour
garantir le respect des normes d’usage,
le label “Madmoun” pour protéger la
santé et la sécurité des consommateurs
et “Artisanat responsable” pour protéger
l’environnement et garantir le respect
des conditions de travail des artisans.

Parallèlement à cette stratégie qui re-
pose sur le branding de l’artisanat et sa

protection à l’aide de labels, les entre-
prises internationales se doivent aussi de
remettre la responsabilité sociale des en-
treprises (RSE) au cœur de leurs straté-
gies. Si la redistribution de valeur aux
différentes parties prenantes est un des
aspects les plus importants de la poli-
tique RSE de toute entreprise qui se res-
pecte, il est triste aujourd’hui de
constater une absence totale d’engage-
ment de la part de certaines d’entre elles
quand il s’agit du respect de l’héritage
culturel. Certaines pratiques témoignent,
en effet, d’un profond manque de dis-
cernement entre “appréciation cultu-
relle” et “appropriation culturelle” chez
ces acteurs internationaux qui se vantent
souvent de porter des valeurs d’inclusion
et de diversité.

Afin de rester crédible face à une
clientèle de plus en plus informée et de
plus en plus sensible au respect des
normes éthiques, les entreprises interna-
tionales intéressées par la commerciali-
sation des produits inspirés de l'artisanat
marocain se doivent d’intégrer les ac-
teurs locaux du secteur dans leurs
chaînes de valeur et d’établir des parte-
nariats fructueux qui généreront des re-
venus pour les artisans.

Dans cette optique, le fait de pouvoir
compter sur des acteurs locaux qui ont
une parfaite conscience des enjeux liés à
la conservation de l’artisanat et de l’im-
portance de la labellisation dans un
monde qui se mondialise est primordial.

De ce fait, il est essentiel de pouvoir
compter sur des startups et des PME qui
portent en elles l’ADN de l’innovation et
de l'entrepreneuriat social, quand il s’agit
de valoriser les produits de l’artisanat à la
fois au niveau des marchés intérieurs et
des marchés internationaux, face à une
concurrence déloyale qui ne tient pas
compte des normes qualitatives.

Par Manal Koubia (MAP)
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L’artisanat marocain, un trésor à l’épreuve de la
contrefaçon et de l’appropriation culturelle
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Divers
Arrestation
Les éléments de la police à l'aéroport Marrakech-Menara ont in-

terpellé dimanche un voyageur et son épouse, des ressortissants bré-
siliens âgés de 26 et 29 ans, pour leur implication présumée dans du
trafic international de cocaïne. L'interpellation des suspects s'est dé-
roulée lors de leur arrivée à bord d'un vol en provenance d'un aéroport
européen, après que les opérations de contrôle de sûreté ont démontré
la probabilité qu'ils transportent des quantité supplémentaires de cette
même drogue dans leurs intestins, apprend-on auprès d'une source
sécuritaire, ajoutant qu'ils ont été conduits au terminal où 100 capsules
contenant 1 kg et 260 grammes de cocaïne ont été extraites. Les mis
en cause ont été placés en garde à vue à la disposition de l'enquête
menée par le service préfectoral de police judiciaire sous la supervision
du parquet compétent et ce afin de dévoiler toutes les éventuelles ra-
mifications de cette activité criminelle, précise la même source.

Interpellation 
Les éléments du service préfectoral de la police judiciaire de Fès

ont interpellé, aux premières heures de ce lundi, trois individus, âgés
de 18 à 25 ans, pour leur implication présumée dans une affaire de
coups et blessures à l’arme blanche ayant entraîné la mort, apprend-
on de source sécuritaire. Les services de police avaient été avisés du
transfert à l’hôpital d’un gardien de nuit au quartier El Merja pour des
blessures graves ayant entraîné sa mort, ce qui a nécessité l’ouverture
d’une enquête judiciaire ayant permis l’identification et l'interpellation
des mis en cause, souligne la même source. Les trois prévenus ont été
placés en garde à vue pour les besoins de l’enquête menée sous la su-
pervision du parquet compétent afin de déterminer les motifs derrière
cet acte criminel, conclut-on de même source.

Mise en échec d'une tentative de trafic international
de plus de 5,4 tonnes de chira au port Tanger Med
Les éléments de la police du

District du port Tanger Med
ont mis en échec, samedi, en

coordination avec les services des
Douanes, une tentative de trafic in-
ternational de 5 tonnes et 438 kg de
chira qui se trouvaient à bord d'un
camion de transport international de
marchandises.

Selon les données préliminaires
de l’enquête, les opérations
conjointes de contrôle aux frontières
menées par les éléments de la Sûreté
nationale et des Douanes ont révélé
que le chauffeur du camion tentait
d’utiliser des documents d’export
falsifiés alors qu’il s’apprêtait à se
rendre en Espagne, indique un com-
muniqué de la Direction générale de
la Sûreté nationale (DGSN).

Cette tentative a nécessité de
soumettre ce véhicule à une fouille
minutieuse à l’aide des chiens de la
brigade cynotechnique, précise la
DGSN, ajoutant que cette opération
a révélé que de grandes quantités de

chira étaient dissimulées dans des ca-
vités spécialement aménagées dans
la remorque et le châssis du camion.

L’opération de déchargement de
cette cargaison a permis la saisie de
5 tonnes et 438 kg de chira, sous
forme de plaques préparées pour le
trafic international, tandis que les re-
cherches et investigations ont per-
mis l’interpellation du chauffeur du
camion, un Marocain âgé de 45 ans,

précise la même source.
Le mis en cause a été placé en

garde à vue pour les besoins de l’en-
quête confiée à la brigade de la po-
lice judiciaire du port Tanger Med
sous la supervision du parquet com-
pétent, afin de déterminer toutes les
éventuelles ramifications de cette ac-
tivité criminelle sur les plans national
et international, conclut le commu-
niqué.
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Le cessez-le-feu globalement respecté à Khartoum
L'exode continue

Un cessez-le-feu de 72
heures conclu au Soudan
entre les belligérants sous
l'égide des Etats-Unis est

globalement respecté mardi à Khar-
toum, après 10 jours de combats qui
ont fait des centaines de morts et
poussé des dizaines de milliers d'ha-
bitants au départ. 

Dans Khartoum, les explosions
et les tirs se sont faits rares jusqu'à la
mi-journée alors que, comme à
chaque annonce de trêve, les parami-
litaires du général Mohamed Ham-
dane Daglo, ont accusé l'armée du
général rival Abdel Fattah al-Bu-
rhane, de continuer à survoler Khar-
toum. 

En revanche, il était impossible
dans l'immédiat de savoir si les vio-
lents combats qui faisaient rage dans
la vaste région du Darfour, dans
l'ouest du Soudan, depuis le début

des hostilités le 15 avril avaient baissé
en intensité. 

Plus de 420 personnes ont été
tuées et des milliers blessées depuis
mi-avril au Soudan, selon l'ONU,
mais "après d'intenses négociations",
l'armée soudanaise et les Forces de
soutien rapide (FSR) "ont accepté un
cessez-le-feu dans tout le pays", a af-
firmé le secrétaire d'Etat américain
Antony Blinken peu avant l'entrée en
vigueur de la trêve à minuit (22H00
GMT lundi).  L'armée et les parami-
litaires ont confirmé une "trêve dé-
diée à l'ouverture de couloirs
humanitaires".

 Khaled Omar Youssef, des
Forces de la liberté et du changement
(FLC), le bloc civil limogé par le
putsch mené en 2021 par les deux
généraux alors alliés, a déclaré à
l'AFP se féliciter "d'une médiation
américaine" qui a établi, avec les ci-

vils, "des contacts avec l'armée et les
FSR" en vue "de cette trêve huma-
nitaire". "Elle permettra un dialogue
sur les modalités d'un cessez-le-feu
définitif", a-t-il précisé, alors que M.
Blinken a dit travailler avec des alliés
à une "commission" chargée de né-
gocier la cessation permanente des
hostilités au Soudan. L'armée a évo-
qué une médiation "saoudo-améri-
caine". 

L'intensité des combats dans
plusieurs quartiers de la capitale avait
de fait baissé depuis le début samedi
des évacuations d'étrangers. 

Dans d'autres secteurs toutefois,
les affrontements se sont faits ces
derniers jours plus destructeurs. Sur
des vidéos mises en ligne qui n'ont
pas pu être authentifiées dans l'im-
médiat par l'AFP, magasins incen-
diés, immeubles écrasés et civils
hagards au milieu des décombres en-

core fumant témoignent de la vio-
lence des raids aériens et des tirs d'ar-
tillerie. 

Dalia Mohammed a fui à Port-
Soudan, sur la côte est. "On s'est re-
trouvés à la rue, on est devenus des
déplacés à cause de quelque chose qui
n'a rien à voir avec nous: ça ne
concerne que deux hommes et leurs
troupes surarmées", se lamente-t-elle. 

Explosions, raids aériens et tirs
n'ont pas cessé depuis le 15 avril à
Khartoum, plongée dans le chaos.
Ceux qui ne peuvent s'enfuir tentent
de survivre, privés d'eau et d'électri-
cité, soumis aux pénuries de nourri-
ture et aux coupures d'internet et de
téléphone. 

Le conflit risque d'"envahir toute
la région et au-delà", a prévenu le se-
crétaire général de l'ONU, Antonio
Guterres. 

Le Conseil de sécurité devait se

réunir mardi soir au sujet du conflit. 
Le chef  de la diplomatie de l'UE
Josep Borrell s'est félicité de la trêve,
exhortant "les deux parties à la res-
pecter pleinement". En attendant, les
départs des étrangers se poursuivent.

 Mardi, de nouveau, le Royaume-
Uni a annoncé entamer l'évacuation
de ses ressortissants --trois jours
après celle de ses diplomates--, en
"priorité les familles avec enfants et
les personnes les plus âgées ou avec
un problème de santé". 

Plus de 1.000 ressortissants de
l'UE ont été évacués. Tokyo a an-
noncé mardi avoir évacué "tous les
Japonais qui se trouvaient à Khar-
toum" et désiraient partir. 

Environ 700 employés interna-
tionaux de l'ONU, d'ONG et d'am-
bassades "ont été évacués vers
Port-Soudan", a indiqué l'ONU. La
France, elle, a dit avoir évacué 538
personnes, dont 209 Français. 

Des dizaines d'autres employés
humanitaires ont été évacués vers le
Tchad depuis le Darfour, dans
l'ouest, la région la plus touchée par
les combats avec Khartoum. "Alors
que les étrangers qui le peuvent s'en-
fuient, l'impact des violences sur une
situation humanitaire déjà critique
s'aggrave", prévient l'ONU, dont les
agences ont suspendu leurs activités. 

Cinq humanitaires ont été tués
et, selon le syndicat des médecins,
près des trois quarts des hôpitaux
sont hors service. 

Lundi soir, près de 200 ressortis-
sants d'une dizaine de pays, ont dé-
barqué en Arabie saoudite. "Nous
avons fait un long voyage de Khar-
toum à Port-Soudan. Ça nous a pris
environ 10 ou 11 heures" puis "en-
core 20 heures sur ce bateau", af-
firme à l'AFP le Libanais Souhaib
Aïcha, sa fillette en sanglots dans les
bras. Et plus suivront, affirme à
l'AFP, le capitaine d'une de ces na-
vettes. "Mon bateau peut transporter
jusqu'à 2.000 passagers", dit-il. "Et
deux ou trois autres rotations sont
prévues".

"Isoler la Chine" et la traiter
uniquement comme une
menace serait une "erreur",

devait plaider mardi dans un dis-
cours le ministre britannique des
Affaires étrangères James Cleverly,
adoptant un ton conciliant, malgré
les tensions entre Londres et Pékin.
"Cela pourrait être clair et simple -
et même peut-être satisfaisant -
pour moi d'affirmer l'existence
d'une nouvelle Guerre froide et de
dire que notre but est d'isoler la
Chine", mais ce serait "une erreur",
selon M. Cleverly. "Cela serait une

trahison de notre intérêt national et
une incompréhension délibérée du
monde contemporain", insiste-t-il.

 Les relations entre Londres et
Pékin sont notoirement tendues
depuis plusieurs années, en particu-
lier au sujet de Hong Kong, terri-
toire britannique rétrocédé en 1997,
ou encore des craintes récurrentes
d'espionnage militaire et écono-
mique de la part de la Chine. 

Dans la récente actualisation de
sa stratégie de défense et de diplo-
matie, le gouvernement britannique
considère la Chine comme "un défi

systémique", pointant les "compor-
tements économique et militaire de
plus en plus agressifs du Parti com-
muniste chinois". 

Et toute une frange du Parti
conservateur au pouvoir plaide
pour une diplomatie plus dure vis-
à-vis de Pékin. "Se détourner de la
Chine reviendrait à s'empêcher de
résoudre les problèmes les plus im-
portants pour l'humanité", prévient
toutefois James Cleverly, citant le
changement climatique, la préven-
tion des pandémies, la stabilité éco-
nomique ou encore la prolifération

nucléaire.
Mais le chef  de la diplomatie

britannique devait aussi prévenir
dans son discours que "la Chine
procède actuellement au plus grand
renforcement militaire de l'histoire
en temps de paix", appelant Pékin
à faire preuve de "transparence" sur
son expansion militaire dans la ré-
gion Asie-Pacifique. 

La région est le théâtre de riva-
lités entre la Chine et plusieurs puis-
sances occidentales. Pékin a
notamment marqué sa désapproba-
tion au renforcement de la coopé-

ration militaire entre Washington,
Londres et Canberra via l'alliance
AUKUS. 

Par ailleurs, s'il concède ne pas
s'attendre "à ce que nos désaccords
avec la Chine se résolvent rapide-
ment", James Cleverly exhorte
Pékin à "respecter" le droit interna-
tional, "notamment la Charte des
Nations unies qui protège chaque
pays contre une invasion". 

Dans son discours, le ministre
devait également condamner la ré-
pression de Pékin à l'égard de la mi-
norité musulmane des Ouïghours.

“Isoler la Chine” serait une “erreur”, plaide le chef de la diplomatie britannique
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Le Maroc n’en a décidé-
ment pas encore fini avec
l’inflation, qui traduit une

situation de hausse généralisée
et durable des prix des biens et
des services, si l’on en croit les
dernières statistiques rendues
publiques par le Haut-commis-
sariat au plan (HCP).

Selon l’organisme public,
chargé de la production, de
l'analyse et de la publication des

statistiques officielles au Maroc,
en glissement annuel, l’indice
des prix à la consommation
(IPC) a enregistré une hausse de
8,2% au cours du mois de mars
2023.

Il faut cependant relever le
fait qu’il a reculé par rapport au
mois de février 2023 où il avait
atteint 10,1%.

Comme l’explique le Haut-
commissariat, l’augmentation de
l’IPC est la « conséquence de la
hausse de l’indice des produits
alimentaires de 16,1% et de
celui des produits non alimen-
taires de 3% ». 

Les produits non alimen-
taires ont aussi leur part de res-
ponsabilité dans cette hausse,
selon les données contenues
dans une note d'information du
Haut-commissariat, relative à
l'indice des prix à la consomma-
tion du mois de mars 2023. 

Les données recueillies par
le Haut-commissariat montrent
que les variations à ce niveau
sont allées d’une hausse de 0,4%
pour la «Santé» à 6,2% pour  les
«Restaurants et hôtels».

A titre de comparaison, l’in-
dice des prix à la consommation
avait atteint 10,1% au cours du
mois de février 2023 suite à la
hausse de l’indice des produits
alimentaires de 20,1% et de

celui des produits non alimen-
taires de 3,6%. 

Pour les produits non ali-
mentaires, les variations étaient
allées d’une hausse de 0,4%
pour la «Santé» à 8,3% pour  le
«Transport».

Comparé au mois précédent
(février 2023), les chiffres ré-
cents montrent que l’indice des
prix à la consommation a connu
une hausse de 0,1% résultant
« de la hausse de 0,3% de l’in-
dice des produits alimentaires et
de la baisse de 0,1% de l’indice
des produits non alimentaires »,
a fait savoir le HCP dans sa
note.

Ainsi qu’il ressort de la
même note, les hausses des pro-
duits alimentaires observées
entre février et mars 2023 ont
concerné principalement les
«Fruits» avec 3,4%, les «Pois-
sons et fruits de mer» (2,2%), le
«Lait, fromage et œufs» et le
«Café, thé et cacao» (0,3%), le
«Sucre, confiture, miel, chocolat
et confiserie» (0,2%) et les «Lé-
gumes» et le «Pain et céréales»
(0,1%). 

Au cours de cette même pé-
riode, les  données montrent
que les prix ont en revanche di-
minué de 0,8% pour les
«Viandes» et de 0,1% pour les
«Huiles et graisses», a indiqué le

HCP ajoutant, pour les produits
non alimentaires, que la baisse a
concerné principalement les
prix des «Carburants» avec
3,6%.

Toujours selon les chiffres
du Haut-commissariat, les
hausses les plus importantes de
l’indice des prix à la consomma-
tion ont été enregistrées à Guel-
mim (1,4%), à Al-Hoceima
(1,2%), à Béni-Mellal (0,8%), à
Marrakech (0,7%), à Agadir,
Fès, Tétouan et Laâyoune
(0,3%), à Kénitra, Tanger et Set-
tat (0,2%).

Il ressort en revanche des
chiffres que « des baisses ont été
en revanche enregistrées à Casa-
blanca et Errachidia avec 0,3%
et à Oujda, Rabat et Safi avec
0,1% », a poursuivi le HCP dans
sa note d’information.

Après avoir analysé toutes
les évolutions observées durant
le mois de mars dernier, l’insti-
tution publique en est arrivée à
la conclusion que « l’indicateur
d’inflation sous-jacente, qui ex-
clut les produits à prix volatiles
et les produits à tarifs publics,
aurait connu au cours du mois
de mars 2023 une hausse de
0,1% par rapport au mois de fé-
vrier 2023 et de 8,1% par rap-
port au mois de mars 2022 ».

Alain Bouithy

Entre février et
mars 2023, les
hausses prix 
des produits 
alimentaires 
ont concerné
principalement
les «Fruits» (3,4%)
et les «Poissons et
fruits de mer» (2,2%)

“

La croissance de l’indice des prix à la consommation ralentit 

L’inflation atteint 8,2% en mars 
Collectivités territoriales : 
Excédent global de plus de 3,4
MMDH à fin mars 2023

L'exécution des budgets des collectivités
territoriales (CT) a fait ressortir un excédent
global de plus de 3,4 milliards de dirhams
(MMDH) à fin mars 2023, contre un excé-
dent global de 3 MMDH un an auparavant,
selon la Trésorerie générale du Royaume
(TGR).

Cet excédent, qui tient compte d'un
solde positif  de 180 millions de dirhams
(MDH), dégagé par les comptes spéciaux et
les budgets annexes, est destiné à couvrir les
dépenses engagées et devant être payées au
cours de l'année 2023, indique la TGR dans
son Bulletin mensuel de statistiques des fi-
nances locales (BMSFL) de mars.

S'agissant des recettes ordinaires des col-
lectivités territoriales, elles se sont établies à
8,8 MMDH en augmentation de 18% par
rapport à fin mars 2022, en raison de la
hausse de 17,1% des recettes transférées, de
24,8% des recettes gérées par l’Etat et de
18,3% des recettes gérées par les collectivités
territoriales, rapporte la MAP.

La répartition des recettes des budgets
principaux des collectivités territoriales par
région, montre une forte concentration au
niveau de six régions avec 70,5% de ces re-
cettes, relève la TGR.

Les recettes de la région de Casablanca-
Settat (1,56 MMDH) représentent 17,8%
des recettes globales des collectivités territo-
riales, la région de Rabat-Salé-Kénitra vient
en second rang avec 12,4% des recettes, tan-
dis que les recettes de la région de Dakhla-
Oued Ed Dahab représentent 1,5%.

Parallèlement, la TGR fait savoir que les
dépenses globales réalisées par les collectivi-
tés territoriales (dépenses ordinaires, dé-
penses d’investissement et remboursements
du principal de la dette) se sont établies, à fin
mars 2023, à 6,4 MMDH, en hausse de
21,5% par rapport à leur niveau à fin mars
2022, et elles se composent à hauteur de
72,4% de dépenses ordinaires.

A fin mars 2023, les dépenses ordinaires
des collectivités territoriales ont atteint 4,6
MMDH, soit une augmentation de 6,2% en
raison de la hausse de 23,9% des dépenses
des autres biens et services et de 5,3% des
charges en intérêts de la dette, conjuguée à
la baisse de 0,9% des dépenses de person-
nel.

Les dépenses d’investissement des col-
lectivités territoriales se sont établies à 929
MDH à fin mars 2023 contre 209 MDH à
fin mars 2022, soit une augmentation de
344,5% (+720 MDH).

Cette hausse s’explique notamment par
l’augmentation des émissions au titre des
subventions (+445 MDH), des programmes
nationaux (+183 MDH), des projets intégrés
(46 MDH) et des acquisitions mobilières (27
MDH).

La répartition des dépenses des collec-
tivités territoriales par région montre une
forte concentration au niveau de six régions
avec 68,7% de ces dépenses. Les dépenses
de la région de Casablanca-Settat (915
MDH) représentent 16,4% des dépenses
globales des collectivités territoriales, alors
que celles de la région de Dakhla-Oued Ed
Dahab représentent 1,8% des dépenses glo-
bales.
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La situation des charges et res-
sources du Trésor (SCRT) à fin
mars 2023 fait ressortir un ex-

cédent budgétaire de 1,6 milliard de
dirhams (MMDH), contre 1,1
MMDH, un an auparavant, selon le
ministère de l'Economie et des Fi-
nances.

Cette évolution recouvre une
augmentation des recettes (+4,6
MMDH), plus importante que celle
des dépenses globales (+4,2
MMDH), explique le ministère dans
un document sur la SCRT du mois de
mars 2023.

Les recettes ont enregistré, sur
une base nette des remboursements,
dégrèvements et restitutions fiscaux,

un taux de réalisation de 25% par rap-
port aux prévisions de la loi de Fi-
nances (LF). Par rapport à fin mars
2022, ces recettes se sont inscrites en
hausse de près de 4,6 MMDH ou
6,3%, précise la même source.

Pour leur part, rapporte la MAP,
les recettes fiscales ont affiché un taux
de réalisation de 28,8%. Leur progres-
sion par rapport à la même période de
2022 s'élève à 4,8%, soit 3,3 MMDH.
Les remboursements, dégrèvements
et restitutions fiscaux, y compris la
part supportée par les collectivités ter-
ritoriales, se sont chiffrés à près de 4,4
MMDH, contre 5,5 MMDH à fin
mars 2022.

Les recettes non fiscales, de leur
côté, ont enregistré un taux de réali-
sation de 6%. Elles se sont établies à
près de 3,25 MMDH, contre 2,5
MMDH en mars 2022.

La SCRT indique aussi que les dé-
penses ordinaires se sont établies à
75,5 MMDH, enregistrant un taux
d'exécution de 26%. Par rapport à fin
mars 2022, ces dépenses se sont ac-
crues de près de 5,6 MMDH, s’expli-
quant principalement par la hausse
des dépenses au titre des biens et ser-
vices (+3,5 MMDH), des intérêts de
la dette (+735 millions de dirhams
(MDH)) et des charges de la compen-
sation (+1,3 MDH).

Les charges de compensation ont
enregistré un taux de réalisation de
près de 34,2%. Elles se sont chiffrées
à près de 9,1 MMDH, dont 5
MMDH au titre du gaz butane et 800
MDH au titre des subventions accor-
dées aux professionnels du secteur du

transport L'exécution des dépenses
de biens et services est marquée par
un taux de réalisation de 24,5% pour
les dépenses de personnel et près de
27,4% pour les dépenses afférentes
aux "autres biens et services". L’aug-
mentation de ces dépenses s’élève à
1,5 MMDH et 2 MMDH, respective-
ment, fait observer le ministère.

Les intérêts de la dette ont, pour
leur part, connu un taux de réalisation
de 22%. Leur augmentation par rap-
port à fin mars, soit +735 MDH, ré-
sulte d’une hausse des intérêts aussi
bien de la dette extérieure (+534
MDH) que de la dette intérieure
(+201 MDH).

La charge au titre du gaz butane
a affiché une quasi-stagnation par rap-
port à fin mars 2022, s’expliquant par
une hausse des mises à la consomma-

tion, alors que le cours du gaz butane
a accusé une baisse à 666 $/T contre
890 $/T en moyenne un an aupara-
vant.

Ces évolutions des recettes et des
dépenses ordinaires se sont traduites
par un solde ordinaire positif  de 2,6
MMDH, en baisse de 966 MDH par
rapport à fin mars 2022, fait savoir le
ministère.

En ce qui concerne les dépenses
d'investissement, les émissions à ce
titre ont affiché un taux d’exécution
de 25,5%. Elles ont atteint près de
23,3 MMDH, enregistrant une pro-
gression de 1,5 MMDH comparative-
ment à fin mars 2022.

Pour leur part, les comptes spé-
ciaux du Trésor ont dégagé un solde
excédentaire de 22,3 MMDH, contre
19,3 MMDH à fin mars 2022.

La SCRT est le document statis-
tique qui présente les résultats de
l'exécution des prévisions de la LF
avec une comparaison par rapport
aux réalisations de la même période
de l'année précédente.

Alors que la situation produite
par la Trésorerie générale du
Royaume a un caractère fondamenta-
lement comptable, la SCRT appré-
hende, comme le préconisent les
normes internationales en matière de
statistiques des finances publiques, les
transactions économiques réalisées au
cours d'une période budgétaire en dé-
crivant, en termes de flux, les recettes
ordinaires, les dépenses ordinaires, les
dépenses d'investissement, le déficit
budgétaire, le besoin de financement
et les financements mobilisés pour la
couverture de ce besoin.

La situation des charges et ressources du
Trésor (SCRT) à fin mars 2023 dégage

un besoin de financement de 4,3 milliards
de dirhams (MMDH) et ce, compte tenu
d'une réduction des opérations en instance
de 5 MMDH, selon le ministère de l'Econo-
mie et des Finances.

Ce besoin, augmenté des amortisse-
ments au titre de la dette pour un montant
de 54,4 MMDH, dont 52,2 MMDH au titre
de la dette intérieure, s'est traduit par un be-
soin de financement brut de 58,7 MMDH,

précise le ministère dans un document sur
la SCRT du mois de mars 2023.

Le niveau des amortissements résulte de
la concentration des émissions, à la fin de
l’année 2022 et le début de 2023, sur les ma-
turités à court terme, en raison de la concen-
tration de la demande des investisseurs sur
ces maturités dans un contexte d’anticipa-
tions haussières des taux d’intérêt, explique
le ministère.

Les financements mobilisés se sont éle-
vés à 126,2 MMDH, dont 96,8 MMDH sur

le marché intérieur et 25,8 MMDH sur le
marché financier international.

L’excédent des ressources mobilisées a
permis de constituer "un matelas" pour pré-
parer la couverture, au titre des prochains
mois, des tombées importantes de la dette
du Trésor issues des émissions à court terme
susvisées, rapporte la MAP.

Ce matelas, poursuit le ministère, s’ins-
crit dans le cadre de "la gestion proactive de
la dette" dans l’objectif  de réduire le risque
de refinancement et d’éviter d’exercer une

pression sur le marché domestique de la
dette. L’excédent de trésorerie fait l’objet
d’opérations de placement dans le cadre de
la gestion active de la trésorerie afin d’opti-
miser le coût de financement de l’Etat.

La SCRT est le document statistique qui
présente, au nom du ministère de l'Econo-
mie et des Finances, les résultats de l'exécu-
tion des prévisions de la loi de Finances avec
une comparaison par rapport aux réalisa-
tions de la même période de l'année précé-
dente.
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La position extérieure globale, qui reflète la
situation patrimoniale de l'économie maro-

caine vis-à-vis du reste du monde, fait ressortir
une situation nette débitrice de 791,5 milliards
de dirhams (MMDH) à fin décembre 2022,
contre -834,5 MMDH à fin septembre 2022,
selon l'Office des changes.

Cette situation résulte de la baisse des en-
cours des engagements financiers de 32,7
MMDH et de la hausse des encours des avoirs
financiers de 10,3 MMDH, indique l'Office des
changes dans un communiqué sur les résultats
des échanges extérieurs.

La baisse des engagements financiers s'ex-

plique par les régressions enregistrées au niveau
des encours des investissements de portefeuille
(-14 MMDH), des investissements directs (-13,6
MMDH) et de l'encours de la composante "au-
tres investissements" (-5,2 MMDH), précise la
même source.

Pour ce qui est de la hausse de l'encours des
avoirs financiers, elle est le résultat principale-
ment de l'accroissement de 11,7 MMDH de
l'encours de la composante "autres investisse-
ments" et de 2,2 MMDH de l'encours des in-
vestissements directs atténué par la régression
de 3,1 MMDH de l'encours des avoirs de ré-
serve.

Les recettes 
ont enregistré 
un taux de 
réalisation de
25% par rapport
aux prévisions 
de la loi de 
Finances (LF)

L’excédent budgétaire chiffré 1,6 MMDH à fin mars

Trésor : Un besoin de financement de 4,3 MMDH à fin mars

          

     

“

Position extérieure globale: Situation nette débitrice de 791,5 MMDH en 2022 OPCVM: Repli de l'actif net sous gestion à 488,74 MMDH à fin mars
L'actif  net sous gestion des Organismes de placement collectif  en valeurs mobilières

(OPCVM) s'est établi à 488,74 MMDH à fin mars 2023, en baisse de près de 5%
par rapport à fin février, selon l'Association des sociétés de gestion et fonds d'inves-
tissement marocains (ASFIM).

Cette baisse est expliquée par la décollecte nette de plus de 22 MMDH, principa-
lement au niveau des OPCVM monétaires, explique l'ASFIM dans sa récente lettre
mensuelle d'information.

En détail, les OPCVM OCT (obligations court terme) ont enregistré la plus haute
performance mensuelle avec +0,32%, tandis que les OPCVM actions ont enregistré
la plus basse performance avec -3,79%. Les OPCVM monétaires ont eu la plus haute
performance annuelle avec 0,66% et les OPCVM diversifiés la plus basse avec -4,78%.
A fin mars 2023, le nombre d'OPCVM en activité est passé à 562, contre 561 à fin fé-
vrier 2023, avec la création de AFG T-BOND FUND, OPCVM OMLT géré par
AFG ASSET MANAGEMENT.

Pages eco mer 28-12.qxp_Mise en page 1  25/04/2023  13:33  Page2
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"La lecture agrandit l'âme", dit
Voltaire. Mais les lecteurs, eux,
diminuent comme une peau de

chagrin. En témoignent les statistiques of-
ficielles qui montrent que les Marocains
consacrent à peine une cinquantaine
d'heures par an à la lecture.

Cela fait de longues années qu’éditeurs,
intellectuels et institutionnels tirent la son-
nette d’alarme: les Marocains lisent très
peu. Et cette "crise" de lecture s’aggrave
d’une année à l’autre, malgré les efforts dé-
ployés par les pouvoirs publics et quelques
initiatives, isolées et éphémères, de la so-
ciété civile.

Alors que le monde célèbre, le 23 avril,
la Journée mondiale du livre et du droit
d’auteur, les mêmes questionnements re-
viennent à l’ordre du jour concernant les
causes de cette brouille qui s'enracine entre
les Marocains et le livre: est-ce la faute à
l’absence d’une volonté politique et d’une
stratégie publique structurée, à la détério-
ration du pouvoir d’achat ou bien au dés-
amour du livre, notamment parmi les
jeunes attirés par les sirènes de la techno-
logie ? Crise de lecture ou de culture ?

Nadia Essalmi, directrice de la maison
d’édition Yomad spécialisée dans la littéra-
ture jeunesse et présidente de l’association
"Littératures itinérantes", estime qu’"on a
une fausse idée de ce qu’on appelle une
crise de lecture".

"Pour moi, la grande crise c’est qu’on
ne fait presque rien pour inciter les gens à
lire", martèle-t-elle dans une déclaration à
la MAP.

Elle évoque, à ce propos, l’événement
"Littératures itinérantes" dont elle est l’ini-
tiatrice et qui vise à rapprocher le livre des
lecteurs en organisant des rencontres avec
les écrivains. Pour sa 4ème édition tenue à
Fès en 2022, cette caravane de lecture a ras-
semblé une quarantaine d’auteurs de 14
pays.

"En lançant l’événement, on ne s’at-
tendait pas à avoir un tel succès: en deux
heures, on a réussi à réunir près de 10.000
personnes à distance ! C’est la preuve que
pour créer le changement, il faut emmener
le livre vers les gens et pas l’inverse", rai-
sonne-t-elle.

Abdelhak Najib, écrivain, journaliste et
éditeur, n’est pas du même avis. Orion, la
maison d’édition qu’il dirige, a organisé en
2020 une campagne d’encouragement de
la lecture avec l’objectif  de distribuer
quelque 25.000 livres dans le milieu scolaire.
"Cet objectif  n’a pas été atteint parce que,
imaginez, certains directeurs d’écoles ne
voulaient simplement pas des livres qu’on
leur offrait à titre gracieux pour que les
élèves prennent goût à la lecture pendant
la période du confinement. Un bonhomme
a même eu la finesse de me dire que je se-
rais mieux inspiré d’apporter des sandwichs
à la place des bouquins !", raconte-t-il.

"Ce genre de réflexes atteste de l’ab-
sence d’une culture de la lecture chez une
grande partie de nos concitoyens. Le livre
est absent des habitudes et du quotidien
des Marocains", relève M. Najib, pointant
du doigt "les politiques culturelles et mé-
diatiques qui donnent une place de choix
aux séries télévisées, aux spectacles et autres
émissions de divertissement et se soucient
peu du livre".

Mettre l’outil technologique 
au service du livre

Si elle est en perte de vitesse chez les
adultes, la lecture est une pratique qui sem-

ble complètement étrangère aux jeunes. Un
rapport publié en juin 2019 par le Conseil
économique, social et environnemental sur
"Promouvoir la lecture, urgence et néces-
sité" révèle que "moins de 3% des enfants
de 7 à 14 ans pratiquent la lecture, alors
qu’ils passent en moyenne trois heures par
jour à regarder la télévision" et que "38%
des écoliers marocains possèdent quelques
ressources de lecture chez eux, contre 61%
qui n’en possèdent guère".

Pour Abdelhak Najib, "les réseaux so-
ciaux, Netflix et consorts ont installé un
mode de consommation de la culture (fast
culture) qui privilégie la rapidité, la superfi-
cialité voire la médiocrité à tout ce qui incite
à la réflexion et au débat d’idées".

Et si on faisait d’Internet une partie de
la solution et non du problème ? C’est l’idée
avancée par Nadia Essalmi qui trouve plus
pratique de commencer par initier les
jeunes à la lecture en ligne pour les aider à
"briser la glace" avec le livre.

"Si un enfant ou un ado désire lire un
texte sur son smartphone, alors tant mieux.
L’essentiel c’est qu’il franchisse le pas. La
magie ne tardera pas à opérer : un jour ou
l’autre il ira de son propre chef  vers le livre
en papier. Pour moi, le livre imprimé et
celui digital se complètent, l’un ne doit pas
bannir l'autre", soutient-elle. 

Pour un environnement 
socio-économique ami du livre

Netflix, Youtube, Instagram, Face-
book, TikTok… Devant la prolifération
des distractions, gratuites et à bout de clic,
difficile de résister à la tentation ! L’envi-
ronnement joue un rôle primordial pour
extirper l’individu de ce tourbillon techno-
logique qui le happe au quotidien et le ra-
mener vers le livre, nourriture de l’esprit et
source de richesse et d’apaisement.

Les bibliothèques publiques et de quar-
tier sont, à cet égard, un excellent moyen
de rendre le livre plus visible dans l’espace
public et de le rapprocher des différentes
catégories sociales, notamment celles qui
ne peuvent s’offrir un tel "luxe", comme le
préconise Nadia Essalmi. "Malheureuse-
ment, ces structures sont rares et quand
elles existent, elles sont tellement moroses
et anarchiques qu'elles ne donnent pas
envie d'y mettre les pieds. Une biblio-
thèque, ce n'est pas un cimetière où des li-
vres sont disposés dans des rayons et
abandonnés à leur sort, mais c'est un lieu
de vie et d'épanouissement qui est censé
être géré par un professionnel, en l'occur-
rence un bibliothécaire", fustige-t-elle.

L’environnement économique est un
autre facteur à prendre en considération,
selon Abdelhak Najib qui plaide pour "la
mise en place d’une industrie du livre en
bonne et due forme pour en faire un sec-
teur rentable, avec une chaîne de produc-
tion et de distribution bien maîtrisée, un
véritable marché et une protection effective
des droits d’auteur face au plagiat et au pi-
ratage".

Enrichissant, attachant et accessible à
tout moment… Le livre est l’une des meil-
leures inventions de l’Homme. Ouvrir un
livre, c’est ouvrir grands son cœur et son
esprit à d’autres expériences de la vie et
d’autres visions du monde. Alors, lisons et
laissons-nous emporter par la magie du
livre, comme Victor Hugo l’a si bien dé-
crite: "La lumière est dans le livre. Ouvrez
le livre tout grand. Laissez-le rayonner, lais-
sez-le faire".

Par Meriem Rkiouak (MAP)  

Journée mondiale du livre et du droit d'auteur

Entre les Marocains et la lecture, le divorce est-il consommé ?

Le ministère de la Jeunesse, de la Culture et
de la Communication Département de la

culture, a indiqué qu'il poursuivait ses efforts
soutenus pour renforcer les services techno-
logiques et numériques dans les bibliothèques
publiques en s'abonnant à une nouvelle biblio-
thèque numérique qui permet de télécharger
et de lire 328.480 livres électroniques dans di-
vers domaines de la connaissance.

Dans un communiqué diffusé à l'occasion
de la Journée mondiale du livre (23 avril) et de
la Journée nationale de la lecture (10 mai), le
ministère précise que cette étape constitue une
opportunité pour proposer des contenus nu-
mériques sans cesse renouvelés et en phase

avec les besoins des lecteurs, tout en promou-
vant la lecture et en démocratisant l’accès aux
livres.

Le ministère vise, à travers ce nouveau ser-
vice, à étoffer le catalogue des bibliothèques
publiques, à étendre l’accès de la bibliothèque
numérique au plus grand nombre possible de
bibliothèques et à fournir environ 9.979
comptes au profit de leurs adhérents pour ac-
céder à la plateforme, télécharger des livres
gratuitement et obtenir des informations de
manière instantanée et avec un minimum d'ef-
fort, précise-t-on.

Selon le ministère, cette nouvelle plate-
forme se distingue par son contenu numérique

arabe riche, puisqu'elle comprend plus de
20.600 titres en langue arabe, soulignant qu'il
s'agit d'une expérience numérique originale qui
reflète les efforts déployés par les maisons
d'édition marocaines et arabes pour suivre le
rythme de l'évolution technologique, tout en
permettant d'ouvrir de nouveaux horizons au
livre culturel marocain en particulier, en diffu-
sant les textes de création et de réflexion des
auteurs marocains sur une large zone géogra-
phique.

La bibliothèque numérique constitue éga-
lement un «programme culturel riche et pro-
metteur», qui comprend 141.500 livres
électroniques en français, 58.400 en anglais et

8.000 titres dans d'autres langues étrangères.
C'est également l'occasion de consulter un
stock diversifié de productions littéraires ma-
rocaines et internationales qui dépasse les
100.000 titres, auxquels s'ajoutent environ
60.000 livres pour enfants et jeunes adultes à
même de satisfaire leur curiosité culturelle et
stimuler leur imagination.

Pour consulter le répertoire de cette biblio-
thèque numérique et bénéficier de ses services,
il suffit de contacter les bibliothèques pu-
bliques des différentes régions du Royaume
pour obtenir un compte spécial permettant
l'accès à la plateforme, conclut la même
source.

 
Le FCMT revient en
force cette année, avec
une programmation
riche et variée, faisant
la part belle à la 
formation et au 
soutien de l'industrie 
cinématographique
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Renforcement du catalogue des bibliothèques et médiathèques
publiques avec plus de 328.000 livres électroniques

culture.qxp_Mise en page 1  25/04/2023  13:44  Page1



Bouil lon
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Le long-métrage "Déserts" du réalisa-
teur marocain Faouzi Bensaïdi figure

dans la 55ème sélection de la "Quinzaine
des cinéastes” du Festival de Cannes,
prévu du 16 au 21 mai.

"Déserts", sélectionné aux côtés de 19
autres films, raconte l’histoire de Mehdi et
Hamid, des amis proches qui travaillent
pour une agence de recouvrement, voya-
gent ensemble dans le sud du Maroc en
utilisant leur vieille voiture et en parta-
geant des chambres doubles dans des hô-
tels peu confortables.

Le film (128 min) comprend les ac-
teurs Fehd Benchemsi, Abdelhadi Talbi,
Hajar Graija et Rabii Benjhaile. Quant à
la production, elle est déléguée à Barney
Production.

Metteur en scène de théâtre et acteur,
Faouzi Bensaïdi réalise en 1997 son pre-
mier court-métrage multiprimé, La Fa-
laise. Puis il coécrit Loin avec André
Téchiné. En 2000, il réalise deux courts-
métrages : Le Mur, primé à la Quinzaine
des Réalisateurs et Trajets, primé à la Mos-
tra de Venise. Son premier long-métrage,
Mille Mois, reçoit les prix Le Premier Re-
gard et De la Jeunesse à Un Certain Re-
gard. Suivront WWW - What a
Wonderful World (Venice Days), Mort à
vendre, Prix Art et Essai à la Berlinale et
Volubilis (Venice Days).

La "Quinzaine des cinéastes" est une
sélection parallèle du Festival de Cannes
qui a pour vocation de faire découvrir un

large spectre de films, afin de mettre en
valeur les pratiques les plus singulières et
visionnaires du cinéma contemporain.
Elle présente un mélange de films de dif-
férents genres, tant des longs que des
courts métrages, provenant de divers pays.

Créée en 1969 par la Société des réa-
lisatrices et réalisateurs de films (SRF), la
"Quinzaine des cinéastes" accueille
chaque année depuis 2002 la cérémonie
de remise du Carrosse d’Or. Ce prix, at-

tribué par la SRF, rend hommage au ci-
néaste qui a marqué l’histoire du cinéma,
par son audace, son exigence et son in-
transigeance dans la mise en scène.

Le Maroc est également représenté au
Festival de Cannes par les longs-métrages
"Kadib Abyad" (La mère de tous les men-
songes) de la réalisatrice Asmae El Mou-
dir et "Les Meutes" de Kamal Lazraq qui
ont été sélectionnés dans la catégorie "un
certain regard".

       

          Exposition
Abla Ababou Galerie de Rabat accueille, du

06 mai au 06 juin 2023, l'exposition individuelle
"The Forest Inside Me" d’Ilias Selfati.

Prenant le monde comme "une immense
source d’inspiration", avec un net penchant pour
la forêt et ses habitants, l’artiste nous entraîne
dans “un monde grouillant de vie”, au fil d’une
exposition où domine le dessin, lit-on dans un
communiqué des organisateurs.

Le vernissage de l’exposition, prévu le 05 mai
2023, donnera l’occasion aux passionnés d’art de
découvrir le talent d’Ilias Selfati, souligne la
même source. “The Forest Inside Me” est une
exposition qui pousse le visiteur à s’interroger sur
“la part de rêve et celle du réel”. En effet, on y
observe “d’étranges insectes côtoyant des che-
vaux, des cerfs et même un mouton chaussé de
bottes”.

“Ilias aura beau figer ses créatures sur d'an-
ciennes cartes géographiques, elles occupent tout
l’espace, prêtes à s’échapper vers d’autres hori-
zons”, indique le communiqué.

Dans l’exposition d’Ilias, le dessin domine et
“la violence côtoie le rêve et la tendresse", plon-
geant le visiteur dans "la forêt intérieure de l’ar-
tiste", où passion rime avec action, poursuit-on.
Créant une véritable promenade poétique où dé-
filent les matières et les techniques, “l’artiste mul-
tidisciplinaire Ilias Selfati peint, photographie,
dessine et sculpte”.

Revenant sur sa première rencontre avec Ilias
à Paris, il y a plus de 20 ans, l’artiste, professeur
et chercheur à l’école des beaux-arts de Madrid,
Javier Lozano, a fait savoir que le travail d’Ilias
n’a eu de cesse de le surprendre et de l’enchanter.
“Cette exposition s’est imposée d’elle-même”, a-
t-il ajouté.

Participation du Maroc au Festival du cinéma “Les Teranga” à Dakar 
La 4ème édition du Festival du

cinéma "Les Teranga" se dé-
roulera du 27 au 29 avril à la

capitale sénégalaise Dakar, a-t-on
indiqué auprès des organisateurs
de cet évènement qui avait lors de
la précédente édition choisi le
Maroc comme invité d'honneur.

Le festival, qui aura lieu au
Grand Théâtre national Doudou
Ndiaye Coumba Rose de Dakar,
avec pour thème cette année "Le
Streaming", a pour objectif  de cé-
lébrer et faire connaître dans leur
propre pays et dans le monde ces
héros que sont les acteurs et tech-
niciens du cinéma et de l'audiovi-
suel africain.

Né de l'initiative de l’Associa-
tion Cinéma 221 dont les membres
fondateurs sont des professionnels
du cinéma sénégalais, ce festival ré-
compense les talents du continent
et de la diaspora. Cet évènement
est aussi un outil d’intégration afri-
caine, de promotion de la destina-
tion Sénégal, de
professionnalisation du secteur, et
il aspire à figurer parmi les rencon-

tres majeures du continent.
Le Maroc participera aux sélec-

tions officielles de ce 4-ème Festi-
val aux côtés du Sénégal, du
Burkina Faso, du Mali, du Bénin,
entre autres, avec le film «L'Es-
clave» ou "The Slave" du réalisa-
teur Abdelilah El Jaouhary
(sélection long-métrage fiction) et
avec le court-métrage "The Dri-
ver" de Mehdi Ayouche .

Le long métrage d’Abdelilah El
Jaouhary traite du rapport au tra-
vail, de la place dominante qu'il
prend dans l’existence individuelle
et collective des personnes et des
sociétés. Le film évoque aussi la
hiérarchie, le capitalisme, la lutte
des classes, la déshumanisation,
l’asservissement au travail : autant
d’axes racontés autour d’une his-
toire non moins intrigante à pro-
pos de «l’esclavagisme» moderne.

A noter que le jury de la sélec-
tion officielle long-métrage, qui
sera présidé par le réalisateur séné-
galais Mansour Soura Wade, com-
prend parmi ses membres l'actrice
marocaine Latifa Ahrare, selon les

organisateurs.
Quant au jury du court mé-

trage, il sera présidé par la réalisa-
trice et productrice centrafricaine
Pauline Sylviane Gboulou Mba-
pondo, déléguée générale du Festi-
val de Bangui.

Lors de la 3ème édition du Fes-
tival "Les Teranga", tenue sous le

thème ''Prendre sa place de femme
par le cinéma", le long métrage
"Annato" de la réalisatrice maro-
caine Fatima Boubekdi a remporté
le Grand Prix du Président de la
République.

Lors de cette édition, le Maroc
a raflé plusieurs prix dans les caté-
gories long métrage et documen-

taire. Ainsi, "Indigo "de la réalisa-
trice Selma Bergach a remporté le
prix du meilleur film de long mé-
trage, alors que Merième Addou a
décroché le 1er prix documentaire
pour son film "Femmes suspen-
dues". Le deuxième prix de la ca-
tégorie documentaire est revenu au
"Ballon de sable".
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“Déserts” de Faouzi Bensaïdi dans la
“Quinzaine des cinéastes” à Cannes
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L'international marocain Youssef
En-Nesyri fait le bonheur du FC
Séville. Le jeune joueur de 25 ans
a offert, dimanche soir, une pré-

cieuse victoire (2-1) aux siens contre Villareal
dans le cadre de la 30ème journée du cham-
pionnat espagnol.

Après son doublé jeudi contre Manches-
ter United permettant à l’équipe andalouse
d’assurer sa qualification à la demi-finale de
l’Europe League, En-Nesyri a inscrit le but de
la victoire pour les protégés de Mendilibar à la
94ème minute sur une passe d’Ivan Rakitic.

Rafa Mir a ouvert le score pour les locaux

à la 34ème minute avant que Pau Torres
n’égalise pour Villareal 10 minutes après la
pause.

Grâce à cette victoire, les Sévillans s’éloi-
gnent de la zone dangereuse et se position-
nent à la 12ème place avec 38 points.

De son côté, l’international marocain Za-
karia Aboukhlal a offert la victoire (1-0) à son
équipe de Toulouse, en déplacement chez le
FC Lorient, dimanche, à l’occasion de la 32e
journée de Ligue 1.

Le Lion de l’Atlas a été une nouvelle fois
décisif  en marquant l’unique but de la rencon-
tre à la 68ème minute d'une frappe de l'inté-
rieur du pied droit.

Il s’agit du huitième but de la saison pour
l’international marocain, auteur d’une superbe
Coupe du monde Qatar-2023 avec la sélec-
tion marocaine, devenue la première équipe
arabe et africaine de l'histoire à atteindre les
demi-finales.

Malgré cette victoire, à une semaine de la
finale de la Coupe de France face à Nantes,
samedi 29 avril au Stade de France, le TFC
reste douzième du classement de Ligue 1 avec
41 points.

Sport

Deuxième édition de l’ “Ironman 70.3 Tangier” en octobre prochain
La deuxième édition de

l'''Ironman 70.3 Tangier'' se
tiendra le 29 octobre pro-

chain, ont annoncé les organisa-
teurs.

Les participants débuteront leur
aventure dans la baie de Tanger par
une épreuve de natation de 1,9 km
avant de poursuivre avec un par-
cours vélo de 90 km, indique un
communiqué des organisateurs.

«Une course à pied de 21,1 km
démarrera à la Marina de Tanger et
se déroulera le long de la corniche,
baignant dans les douces senteurs

de fin d'été avant d’offrir une fi-
nishline exceptionnelle sur la
presqu’île de Tanja Marina Bay »,
poursuit la même source.

«Les 2.000 participants attendus
provenant des quatre coins du
globe n’auront qu’une envie : com-
biner le triple effort en profitant de
la richesse touristique de la région
», a déclaré Amine Karhat, Direc-
teur de la Communication de l’évè-
nement, cité dans le communiqué.

«Notre équipe veille à ce que les
participants vivent la plus incroya-
ble des expériences. Et ce, non seu-

lement grâce à la qualité des par-
cours, mais aussi à l’expérience de
voyage inoubliable qu’offre la perle
du Nord», ajoute le communiqué.

Des événements annexes d’ani-
mation seront organisés autour de
la course principale, de manière à
inclure les accompagnateurs dans
l’événement et impliquer les Tangé-
rois désireux de prendre part à cette
grande célébration.

Cette compétition devrait per-
mettre à la ville de Tanger d’accueil-
lir environ 10.000 touristes, conclut
le communiqué.

Organisation de la 6ème course sportive et solidaire “La Diva Run”
L'Association marocaine sport

et culture organisera la 6è édi-
tion de la course sportive et

solidaire "La Diva Run", le 18 juin pro-
chain au golf  Casa Green Town.

Cette course, qui se tiendra en cé-
lébration de la Journée mondiale de
lutte contre la sclérose en plaques,
verra la participation de plusieurs
athlètes, acteurs associatifs et per-
sonnes s'intéressant aux questions de
la femme, indique un communiqué de
l'association.

Devenu un rendez-vous annuel de
sensibilisation quant à l'importance du
sport pour les femmes, cet évènement

se veut une occasion de rencontre
entre les associations actives dans ce
domaine afin de mettre en avant les
traitements disponibles et accompa-
gner les cas incurables, sur les plans
médical et mental, en plus de l'organi-
sation de plusieurs activités sportives
et de divertissement, souligne la même
source.

Depuis la première édition organi-
sée en 2016, plusieurs initiatives ont
été organisées en faveur des femmes
atteintes de maladies chroniques, outre
la remise de denrées alimentaires, de
cadeaux et jouets aux enfants dans les
villages des différentes régions du

Royaume.
Il s'agit également d'un engage-

ment de l'association marocaine sport
et culture pour appuyer les questions
de la femme et mettre la lumière sur
les différentes maladies qui touchent
annuellement des centaines de
femmes, en plus de l'encouragement
des femmes à la pratique du sport.

Au programme de cette mani-
festation figurent une course sur
route (5 km) au Golf  Casa Green
Town, l'aménagement d'espaces de
divertissement au profit des associa-
tions partenaires et l'organisation
d'ateliers artistiques et sportifs.

ATP 1000 de Madrid 

Reda Bennani privé 
de tableau final

Le jeune Marocain Reda Bennani, âgé de 16 ans, n'a pu se qualifier,
lundi, pour le tableau final du tournoi ATP 1000 de Madrid de
tennis, qui se tient du 24 avril au 07 mai.

Bennani, qui a reçu une wild-card des organisateurs pour participer
à ce tournoi de prestige du tennis mondial eu égard à son "énorme ta-
lent", a été battu par le Français Arthur Fils, 124ème mondial, au premier
tour des qualifications, sur le score de (6-2/6-2).

Le joueur de Casablanca est le plus jeune espoir sur les courts de la
Caja Mágica. Pour les organisateurs de l'ATP 1000 de Madrid, Bennani
est devenu, grâce à ses performances, "l'une des jeunes stars les plus im-
portantes du circuit junior, avec l'objectif  de consolider fermement la
position du Maroc sur la future carte du tennis professionnel".

"Son élan sur le chemin de la capitale espagnole ne laisse aucune
place au doute. Un début de saison 2023 sensationnel, avec 17 victoires
en 23 matchs joués, montre clairement la croissance d'un joueur déter-
miné à briser le moule", ont souligné les organisateurs dans la fiche de
présentation du jeune prodige marocain qui a réalisé ses premiers
échanges au club ACSA de Casablanca.

Début avril, Bennani a pris part à la 37ème édition du Grand Prix
Hassan II de tennis à Marrakech, où il s'est illustré en accédant au tableau
final de la compétition en éliminant le 165ème joueur mondial, le
Tchèque Vit Kopriva en deux manches 7-6 et 7-5, avant de s’incliner
face à l’Italien Andreas Vavassori, qui a atteint les quarts.

En août 2022,
Reda avait rem-
porté le tournoi
ITF 15, étape du
Caire, avant de
s'adjuger en sep-
tembre de la même
année le cham-
pionnat d’Egypte
de tennis, après sa
victoire face au
Suisse Andrin Ca-
sanova.

Omar Hassi, nouvel
entraîneur du MAS 
Le Maghreb Association Sportive de Fès

(MAS) a annoncé, lundi, la désignation du
technicien marocain Omar Hassi au poste

de directeur technique du club, en remplacement
d’Aziz Benaskar.

Le nouveau staff  comprend Aboubakr El
Ghandour en tant qu'entraîneur adjoint, Hassan
Talib, préparateur physique et Idriss Khyati, en-
traîneur des gardiens, a fait savoir le représentant
de la capitale spirituelle du Royaume, dans un
communiqué.

Le MAS a souligné avoir placé sa confiance
dans le nouveau staff, "composé de cadres spor-
tifs issus de la ville de Fès compte tenu de leur
grande connaissance de l'identité du club et de ses
besoins techniques".

Le club a exprimé ses vœux de réussite au
nouveau staff  dans la réalisation des objectifs
sportifs escomptés.

En-Nesyri encore décisif
pour le FC Séville
Aboukhlal de nouveau buteur
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Expresso

Ingrédients : 
Fruits et noix

250 ml (1 tasse) de fruits confits mélangés
125 ml (½ tasse) de cerises rouges confites entières
et dénoyautées
125 ml (½ tasse) de dattes séchées, dénoyautées et
coupées en deux
125 ml (½ tasse) de raisins secs
125 ml (½ tasse) de canneberges séchées
125 ml (½ tasse) de demi-pacanes
125 ml (½ tasse) d’amandes entières blanchies ou
non
Gâteaux
180 ml (¾ tasse) de farine tout usage non blanchie
1 ml (¼ c. à thé) de bicarbonate de soude
1 ml (¼ c. à thé) de sel
1 ml (¼ c. à thé) de cannelle moulue
1 ml (¼ c. à thé) de muscade moulue
125 ml (½ tasse) de beurre non salé, ramolli
125 ml (½ tasse) de cassonade
2 oeufs
250 ml (1 tasse) de cognac ou de Grand Marnier,
environ
Préparation : 
Fruits et noix
Dans un bol, mélanger tous les ingrédients. Réser-
ver.
Gâteaux
Placer la grille au centre du four. Préchauffer le four
à 180 °C (350 °F). Beurrer trois moules à pain d’envi-
ron 15 x 7,5 cm (6 x 3 po) et les tapisser d’une bande
de papier parchemin en le laissant dépasser sur deux
côtés.
Dans un bol, mélanger la farine, le bicarbonate, le sel
et les épices. Réserver.
Dans un autre bol, crémer le beurre avec la cassonade
au batteur électrique. Ajouter les oeufs, un à la fois, en
battant jusqu’à ce que le mélange soit lisse. À basse vi-
tesse, incorporer les ingrédients secs.
À l’aide d’une spatule, incorporer le mélange de fruits

et de noix à la pâte. Répartir dans les moules et cuire
au four de 40 à 45 minutes ou jusqu’à ce qu’un cure-
dent inséré au centre des gâteaux en ressorte propre.
Laisser tiédir. Démouler et laisser refroidir complète-
ment sur une grille.
Badigeonner les gâteaux avec 30 ml (2 c. à soupe) de
cognac ou de Grand Marnier. Répéter l’opération
deux fois par semaine pendant un mois. Garder au
frais dans un contenant ou un sac à fermeture hermé-
tique jusqu’au moment de servir.
Trancher les gâteaux finement.

LIBÉRATION MERCREDI 26 AVRIL 2023

D'étranges virus peuplant en abondance les
océans, probables cousins lointains du virus

de l'herpès, ont été découverts grâce aux données
récoltées par une expédition de la goélette scienti-
fique Tara Océans, selon une étude parue mer-
credi.

Baptisés mirusvirus ("mirus" signifie "étrange"
en latin), ces virus à ADN sont présents à la surface
des mers et océans du globe, de l'équateur
jusqu'aux pôles, où ils infectent le plancton.

"Ce sont des virus +chimériques+, à mi-che-
min entre les virus géants, également abondants
dans les océans où ils n'infectent que des orga-
nismes unicellulaires, et le virus de l'herpès, qui lui
n'infecte que les animaux, dont les humains", décrit
le biologiste Tom Delmont, chercheur CNRS, au-
teur de l'étude publiée dans Nature.

La découverte inattendue a été faite au Geno-
scope d'Evry (en région parisienne), où sont sé-
quencés les génomes récoltés par Tara Océans.
"On était en train d'explorer le +tsunami+ de don-
nées issues de l'expédition de 2009-2013, avec 300
milliards de séquences d'ADN, quand on est tom-
bés sur un signal évolutif  inhabituel", raconte à
l'AFP ce spécialiste de l'écologie microbienne.

Ce signal était celui d'un gène marqueur porté
par les virus géants, mais aussi par les mirusvirus.
"C'était comme si on avait trouvé un trésor sur une
immense plage de sable avec un détecteur de mé-
taux", poursuit le chercheur.

Après plusieurs années d'analyse, les scienti-
fiques du consortium Tara Océans et leurs colla-
borateurs ont pu caractériser ce nouveau groupe
de virus, très complexes et divers.

La découverte va permettre de mieux appré-
hender la biodiversité océanique et l'importance
des virus dans ces écosystèmes. "On ne voit les
virus que comme des maladies, mais leur présence
dans les océans est naturelle et bénéfique - un peu
comme notre microbiote intestinal", selon Tom
Delmont.

"En infectant les cellules, ils les détruisent et
cela remet des nutriments dans l'écosystème. Ce
qui permet un renouvellement de l'activité du
plancton", développe le biologiste.

Ces virus ont également une histoire évolutive
étonnante car la composition particulière de leur
génome suggère qu'il s'agit de "cousins lointains"
de l'herpès.

Les virus de l'herpès sont très répandus chez
les animaux et infectent plus de la moitié de la po-
pulation humaine mondiale. Mais ils sont complè-
tement absents des organismes unicellulaires
marins et les chercheurs se demandaient pourquoi.

"L'énigme pourrait être clarifiée ainsi: grâce
aux mirusvirus, on imagine ce que pouvait être l'an-
cêtre océanique de l'herpès. Cet ancêtre aurait in-
fecté des organismes unicellulaires dans les océans
il y a des millions d'années, avant de se spécialiser
dans l'infection des animaux", dit le chercheur.

 

Un nouveau groupe de virus
découvert grâce à Tara OcéansGâteaux aux fruits 

Recettes

J’avais hâte d’intégrer la vie profession-
nelle active, exalté et impatient de revêtir
l’uniforme et les galons de commissaire de
police. A mon bonheur, l’administration ne
nous avait accordé qu’une petite semaine de
vacances. Les affectations n’avaient pas
tardé à tomber.

J’avais été sélectionné parmi les quatre
mieux classés de la promotion, désignés
dans le staff  du cabinet du directeur général.
Ce dernier nous avait gratifiés de la distinc-
tion d’être reçus dans son bureau directorial
pour nous confier nos nouvelles fonctions.

Ayant défait son masque autoritaire et
sévère, notre jeune âge suscitant, peut-être,
sa compassion indulgente, il s’efforçait de
sourire et d’être aimable afin de nous mettre
en confiance. Ses propos s’étaient montrés
encourageants et pleins de promesses.
Néanmoins ils ne manquaient pas de fer-
meté et ses mises en garde, à peine voilées,
nous avaient, quelque peu, intimidés. Sur un
ton solennellement grave, il avait insisté sur
la nécessité impérieuse, selon lui, d’observer
scrupuleusement le caractère confidentiel et
rigoureux de notre mission. Celle-ci consis-
tait, entre autres, à collecter les informations
et les renseignements, les répertorier et les
exploiter dans des rapports analytiques que
nous devions lui adresser régulièrement
afin, disait-il, de l’aider et orienter ses ins-
tructions sur tel ou tel dossier et ses prises
de position sur telle ou telle affaire.

Sa voix résonnait au milieu de ce silence
lourd, chargé de mystères et d’appréhen-
sions. L’aspect rigide et stricte de ces lieux à
l’ameublement et aux décors sommaires
mais feutrés, accentuait davantage notre an-

goisse et notre stupeur devant le géant et
énigmatique inconnu qui était en train de
nous engloutir.

Soudain, il avait remis sa casquette de
grand chef. Il composa, d’un geste éner-
gique, deux chiffres sur le cadran d’un télé-
phone, de couleur bleue, reposant au milieu
de six appareils de formes et de couleurs va-
riées, gisant sur une petite table à sa gauche.
Il marmonna, d’un ton sec et à peine audi-
ble, quelque chose qu’aucun d’entre nous
n’avait pu décrypter et raccrocha aussi éner-
giquement. Lorsque son chef  du secrétariat
avait accouru, la démarche alerte et pressée,
nous avions compris que c’était lui que le
boss venait d’appeler au téléphone bleu.

Le sourire avait déserté son visage, de-
meuré paradoxalement placide. Il dévisagea,
pendant un moment, l’homme debout en
garde à vous, répétant avec exaspération des
formules de politesse rythmées de cour-
bettes. Il semblait réfléchir comme s’il avait
oublié ce pourquoi il l’avait appelé, puis se
reprit. Il fit les présentations avant de lui re-
commander de nous prendre en charge, de
bien nous installer et de nous accompagner
dans une visite guidée à travers les services
du bâtiment.

Le chef  du secrétariat, à la politesse exa-
gérée et aux courbettes exaspérantes, s’était
avéré d’un dévouement exemplaire, d’une
efficacité hors paire, d’une moralité sans
faille et d’un relationnel communicatif  fort
accrochant. Il était, d’ores et déjà, la cour-
roie de transmission incontournable, par la-
quelle devaient transiter les travaux que le
patron, toujours par son biais, nous deman-
dait d’accomplir dans des délais discrétion-

nairement impartis par lui.
Au fil des mois, mon nom commençait

à prendre forme. Il circulait, désormais, avec
une fréquence de plus en plus grandissante
dans les longs couloirs et les coulisses du
grand bâtiment. 

Les contacts avec les autres départe-
ments et les unités de police disséminées à
travers les quatre coins du pays, timides et
indécis au début, se consolidaient et se mul-
tipliaient, tissant un vaste réseau de relations
professionnelles, de camaraderie, d’amitié et
de complicité.

Je devenais de plus en plus sollicité. Le
téléphone n’arrêtait pas de sonner. Des
amis, des amis de mes amis, des parents et
des parents soudainement découverts me

demandaient des services ou des interven-
tions.

Et petit à petit, j’apprenais à mentir, à
faire de fausses promesses. Pas à pas, je
m’introduisais dans le monde inouï de l’hy-
pocrisie sociale, l’hypocrisie administrative,
l’hypocrisie politique, l’hypocrisie, tout
court !

Quand il m’arrivait de me réviser et de
revoir mon comportement à la fin de cer-
taines de mes journées bien pleines, je me
trouvais, bizarrement, des justifications,
voire des excuses. Cela accentuait mon dé-
sarroi et ma déchéance morale car j’étais en
train de transgresser, invariablement, insen-
siblement, inconsciemment, mes valeurs
d’antan. Cette profession me changeait…

Les claquements de talons, les saluts mi-
litaires rigoureux, les courbettes de quelques
agents de service, les salutations prononcées
à voix basse et déférente chatouillaient bien
ma personnalité. Au-delà de la fierté de
mon rang et mon grade, le sentiment de
grandeur et de supériorité, transformant
graduellement, ma démarche et mon com-
portement. Loin derrière moi se distan-
çaient l’humilité intellectuelle et la modestie
humaine.

Et curieusement, je continuais, encore
et toujours, à redécouvrir d’anciens amis
d’enfance, de nouveaux lointains parents et
des connaissances toujours disponibles,
prêtes à me rendre service. L’hypocrisie so-
ciale et toujours l’hypocrisie ! Les relations
humaines sont d’une absurdité et d’une
complexité à désespérer tous les socio-
logues et psychologues émérites.

(A suivre)
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…ET LA VIE NE
CONTINUE PAS.

Journal d’une vie qui
serait la mienne

Rachid MEFTAH
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